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1 INTRODUCTION 
1.1 Contenu du Dossier d’Arrêt des Travaux Miniers 
Ce dossier d’Arrêt des Travaux Miniers est constitué des pièces suivantes : 

▪ Pièce n°1 : Présentation du dossier. 

▪ Pièce n°2 : Dossier de plans - Plans mentionnés au 1er alinéa du décret du 9 mai 
1995. Ces plans sont informatisés (clef USB au dossier) et géoréférencés. 

▪ Pièce n°3 et Pièce n°3bis : Travaux d'exploitation et mémoire des travaux de 
mise en sécurité - Mémoires exposant, outre les méthodes d'exploitation utilisées, 
les mesures déjà prises et celles envisagées pour l'application des dispositions de 
l’article L. 163 du code minier (anciennement deuxième alinéa de l'article 91) 
conformément à l'article 43 du chapitre V du décret n°2006-649 du 2 juin 2006. 

▪ Pièce n°4 : Bilan des effets sur les eaux - Bilan, prévu par l’article L. 163-5 du 
code minier (anciennement quatrième alinéa de l'article 91), relatif aux effets, sur 
les eaux de toute nature, des travaux et de leur arrêt. 

▪ Pièce n°5 : Étude des aléas miniers - Étude ayant pour objet de déterminer si 
des risques importants, notamment ceux mentionnés à l'article L. 174 du code 
minier (anciennement 93), subsisteront après le donné acte mentionné dans 
l’article L. 163-9 du code minier (anciennement neuvième alinéa de l'article 91). 

▪ Pièce n°6 : Récapitulatif des installations de surface - Récapitulatif des 
installations de surface - Récapitulatif, d'une part, des installations dont 
l'exploitation minière a cessé avant que leur arrêt ne soit soumis à procédure, 
d'autre part, des travaux et installations ayant précédemment fait l'objet de la 
procédure d'arrêt prévue par le code minier. 

▪ Pièce n°7 : Lettre d'information concernant la station hydraulique de sécurité 
- Lettre d'information mentionné aux articles L163 (anciennement article 92) du 
code minier et L174 (anciennement article 93) du code minier conformément à l’AM 
du 23 août 2005. 

▪ Pièce n°8 : Historique administratif et industriel. 

▪ Pièce n°9 : Liste des archives et base de données. 

 

1.2 Cadre de la pièce 
La présente pièce constitue la pièce n°8 du Dossier d’Arrêt Définitif des travaux Miniers de la 
concession de Seyssel (01). Elle traite de l’historique administratif et juridique du site. Le 
concessionnaire actuel de la concession minière de Seyssel est TRMC (filiale d’EUROVIA). 
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2 HISTORIQUE DU TITRE MINIER 
La concession est instituée le 9 fructidor an V (9 août 1797) au profit de M. Secretan.  
L’Annexe 1 présente un synoptique global du titre minier. 

 

En 1815, par le fait de la séparation de la Savoie et de la France ainsi que de l’abrogation des 
lois françaises, la concession primitive est divisée et remaniée entre le Royaume Sarde et la 
France. 

 

Sur la rive gauche du Rhône (actuellement 
département de la Haute-Savoie), 
l’administration sarde découpe la concession 
Secretan en cinq concessions (1841) : la 
concession de Volant-Seyssel Ancienne 
(elle-même, issue de la réunion en 1841 de 
la concession de Challonges et de la 
concession de Francleins), la concession de 
chez Laverrière n°1, la concession de chez 
Laverrière n°2, la concession de Peyrettaz et 
la concession de Peyrettaz et Volant. 

Sur la rive droite du Rhône (actuellement 
département de l’Ain), la concession prend le 
nom de la concession de Pyrimont-Seyssel. 
En 1852, cette concession appartient à la 
Compagnie des Mines d’Asphaltes de 
Pyrimont Seyssel, société en commandite 
sous la raison Coignet et Cie constituée par 
acte passé devant maître Dalloz et son 
collègue, notaire à Paris, le 21 janvier 1837. 
Puis, la concession change à plusieurs 
reprises de propriétaires (entre autres, le 2 et 
3 janvier 1856, Compagnie Générale des 
Asphaltes société en commandite sous la 
raison Babonneau et Cie puis les 2 et 3 
décembre 1872, liquidation de cette société 
au profit de M. Callender, négociant à 
Londres). 

 

 

En 1860, la Savoie est restituée à la France. 

 

Le 14 janvier 1884, le gouvernement français réunit de nouveau en une seule et même 
concession dite de Volant-Seyssel les cinq concessions anciennement sardes de Peyrettaz, de 
Volant, de Peyrettaz et Volant, de chez Laverrière n°1 et de chez Laverrière n°2 et la concession 
de Pyrimont-Seyssel et l’attribue à M. Callender. 

Par décret du 8 mai 1888, la concession de Volant-Seyssel et la concession de Courtchaise sont 
réunies en une seule dénommée concession de Seyssel (reconstituant ainsi l’intégralité de la 
concession Secretan et conduisant à la concession telle que nous la connaissons aujourd’hui) et 
par ailleurs, réunies avec les concessions de même nature à savoir Forens Sud (Ain), 
Chavaroche et Cérasson Frangy (Haute-Savoie) et Armélieu et Labourdette (Landes). 

 

L’ensemble des décrets relatifs à la concession de Seyssel est présenté en Annexe 2. 

Par décret du 2 mars 1928, la concession est mutée à la Compagnie des Mines d’Asphalte de 
Seyssel (C.M.A.S). 

 

Par décret du 29 août 1934, la concession de Seyssel est amodiée à la société anonyme 
l’Asphalte. 
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Par décret du 10 janvier 1939, la concession de Seyssel est amodiée à la Société de Pavage et 
des Asphaltes de Paris et l’Asphalte S.P.A.P.A (née de la fusion de la société anonyme l’Asphalte 
et de la Société de Pavage et des Asphaltes de Paris). 

 

Par lettre du 4 juillet 1961, le ministre de l’industrie indique au concessionnaire et à l’amodiataire 
que la surveillance des mines sera dorénavant assurée par la préfecture de Haute-Savoie. 

 

Au cours du XXème siècle, la C.M.A.S. est intégrée à différentes compagnies anglaises ou 
suisses.  

En 1968, la C.M.A.S. est reprise par le groupe anglais TARMAC Limited.  

 

En 1993, la C.M.A.S. est rachetée par la société RECTICEL SA. Bien qu’a priori aucun décret 
ministériel n’ait stipulé officiellement ce changement, le titre minier de la concession de Seyssel 
appartient en dernier ressort à la société RECTICEL. 

 

En 2006 la société RECTICEL, titulaire du titre minier donne son mandat d’action à la société 
TARMAC pour la constitution du dossier et la réalisation des travaux de fermeture. 

TARMAC, actuellement dénommée TRMC, est une filiale détenue à 100 % par le groupe 
EUROVIA depuis le 1er septembre 2010. 

En effet, en septembre 2010, la société Eurovia (filiale du Groupe VINCI) conclue avec la société 
TARMAC (filiale du groupe minier Anglo American plc) l’acquisition de ses carrières situées en 
France, et reprend donc ainsi les engagements de TARMAC concernant la concession de 
Seyssel. 
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3 SITUATION JURIDIQUE 
En 1997, la DRIRE demande au concessionnaire d’engager la procédure d’arrêt.  

La société RECTICEL active alors sa clause de garantie de passif auprès de la société TARMAC 
(contractualisée lors du rachat de la CMAS en 1993). 

La société TARMAC agit alors comme l’opérateur technique et financier auprès de la DRIRE pour 
mener à terme la procédure d’arrêt. 

En 2005, la société TARMAC missionne le bureau d’étude ARCADIS pour la constitution du 
dossier. Suite à la suspension d’instruction du dossier par la DREAL (AP du 22/02/2021), 
ARCADIS est de nouveau sollicité par TRMC en 2021 pour la mise à jour du dossier.  

Depuis le rachat de TRMC par la société EUROVIA en 2010, c’est cette dernière qui devient 
l’interlocuteur d’ARCADIS. 

Le mémo des sociétés est présenté en Annexe 3. 
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Annexe 1 Synoptique du titre minier 
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Concession de Volant 

Instituée le 23 mai 1840 

Concession de Peyrettaz-et-Volant 

Instituée le 23 mai 1840 

Concession de Peyrettaz 

Instituée le 23 mai 1840 

Concession de Laverrière n°1 et n°2 

Instituée le 23 mai 1840 

Concession de Courtchaise 

Instituée le 4 juin 1838 

Réunification de La France avec les territoires sardes en 1860 

Concession de Volant-Seyssel 

Instituée le 14 janvier 1884 

Retour au périmètre de la concession originelle de Secretan et nouvelle dénomination 

 Concession de Seyssel 

Instituée le 8 mai 1888 

Concession de Pyrimont-Seyssel 

Instituée en ? (1815)  

(France)  

 

(Royaume Sarde)  

 

(France)  

(France)  

 

(France)  

(Royaume Sarde)  

 

Concession de Secretan 

Instituée le 9 fructidor an V (9 août 1797) 

[Divisée en deux entre la France et le Royaume de Sarde en 1815  

et dissociée ensuite par l’Etat Sarde en 5 entités (1838 à 1860)] 
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Annexe 2 Décrets et arrêtés 
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Annexe 3 Mémo des sociétés 

 

Historique sommaire des créations des sociétés : 

 

1856 : Compagnie Générale des Asphaltes, société en commandite sous la raison sociale 

Babonneau et Cie ; 

 

1858 : Changement de la raison sociale Babonneau et Cie par Chabrier et Cie ; 

 

1902 : Fondation de la société anonyme L’Asphalte. Siège social à Paris. Registre du commerce 

de Lyon B.4511 ; 

 

1925 : Création de la société anonyme Compagnie des Mines d’Asphalte de Seyssel (C.M.A.S.) 
- SA au capital de 1 500 000 francs. Siège social à Lyon. Registre du commerce de Lyon B.6388 

 

1935 : Création de la S.P.A.P.A = Société de Pavage et des Asphaltes de Paris et l’Asphalte, par 
fusion.  

SA au capital de 10 950 000 francs. Registre du commerce de Lyon B.4511  

 

1970 : Participation de la SPAPA dans le capital de la Compagnie des Mines d’Asphaltes de 
Montrottier et de Gardebois-Seyssel (C.M.A.M.G.S.) 

 

1993 : Rachat de la C.M.A.S. par Recticel SA. 

La société TARMAC agit alors comme l’opérateur technique et financier auprès de la DRIRE pour 
mener à terme la procédure d’arrêt. 

 

En septembre 2010, la société Eurovia (filiale du Groupe VINCI) conclue avec la société TRMC 

(filiale du groupe minier Anglo American plc) l’acquisition de ses carrières situées en France, et 
reprend donc ainsi les engagements de TARMAC concernant la concession de Seyssel. 

 

 


